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Résumé


Face à une faillite morale inédite tant dans le monde politique qu’économique, les citoyens, les salariés, rejettent massivement la langue de bois et le politiquement correct.


Une ribambelle de concepts à la mode se heurte à la réalité de la vraie vie : qualité de vie au travail (QVT) versus explosion du stress et des burn-out, inclusion et diversité versus fragmentation communautaire qui dresse les uns contre les autres.


L’incapacité de beaucoup de dirigeants à incarner leur mission est pointée du doigt... Leur parole est creuse et insipide. L’époque prend des mots pour des idées et l’art de gouverner est devenu un banal jeu de rôle.


La déliquescence du sens génère un conflit inédit entre un modèle anglo-saxon qui banalise la déshumanisation par l’hyperconsommation et un modèle républicain européen qui essaie d’émerger sur des valeurs humanistes qui placent l’humain au coeur de toutes les ambitions.


Le leadership spirituel, une voie de conquête proposée par Didier Pitelet, met chacun devant ses propres choix de vie et ses responsabilités ! Dans un monde de chaos, seule l’authenticité peut rendre audibles ces choix de vie.


Oui, il est possible de croire en l’entreprise, et de donner envie à tous de croire en l’avenir.




L’auteur


DIDIER PITELET est multi-entrepreneur, conférencier, auteur et enseignant. Il est aujourd’hui l’un des meilleurs spécialistes européens des enjeux de culture d’entreprise et de leadership.
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Préface « De l’espérance de la raison d’être »



Par Jean-Dominique Senard,
 président du conseil d’administration de Renault Group


L’enjeu de la responsabilité sociétale de l’entreprise est aujourd’hui un enjeu civilisationnel pour l’Europe. Face au risque d’être définitivement noyée par le capitalisme anglo-saxon, l’Europe doit faire preuve d’unité pour défendre des engagements sociétaux pour un capitalisme responsable.


Les pressions exercées sont telles que la culture européenne, humaniste et garante de valeurs, court un risque de destruction pure et simple.


Cette réalité doit éveiller les consciences et interpeller sur la place du travail dans la vraie vie des citoyens et sur la notion même de leadership. Aujourd’hui, personne ne peut nier qu’il existe une immense attente de la part des salariés qui, pour beaucoup, souffrent en entreprise, il suffit de constater les troubles psychosociaux qui explosent et les arrêts de travail qui les accompagnent.


Les Assises du travail dont je suis garant avec Sophie Thiéry ont donné la parole à toutes les parties prenantes et ont souligné l’impérieux besoin de reconnaissance des salariés ; il existe une soif de reconnaissance et d’écoute importante. Exister pour de vrai ! 


Les enjeux de considération sont aujourd’hui clés dans la relation au travail. Ils l’étaient bien avant la Covid, ils se sont renforcés pour devenir une priorité sociétale !


Dans le travail que nous avions mené sur la raison d’être avec Nicole Notat, nous avions déjà en tête cette situation et nous avons voulu affirmer le rôle politique au cœur de la Cité de l’entreprise. L’idée est qu’elle puisse positivement impacter l’ensemble de son écosystème.


Même si nous pouvons regretter que certains groupes aient fait de leur raison d’être un simple exercice de communication dont l’ambition est souvent pauvre, force est de constater qu’il existe de plus en plus d’entreprises à mission. Aujourd’hui, on compte plus de mille entreprises à mission en France et ce n’est que le début.


En mettant en avant le sens du travail et de l’œuvre commune, l’entreprise à mission s’engage sur un long chemin de transformation où bon sens et pragmatisme cohabitent avec implication et considération !


Contrairement à nombre de start-up qui se sont fourvoyées dans des postures et en paient le prix fort aujourd’hui, l’entreprise à mission s’ancre dans le temps humain, un temps responsable et engagé. Un temps long qui impose courage et détermination pour mettre en perspective l’action. L’entreprise à mission n’est pas un mythe éphémère, mais une communauté soudée dont tous les membres partagent la vision et s’engagent dans une logique de progrès bénéfique pour tous.


Raison d’être et mission seront de plus en plus le miroir de l’engagement des dirigeants ; les réseaux sociaux, devenus des tribunaux qui jugent les dirigeants en temps réel à l’aune de leur authenticité, comportement, attitudes, cohérences, sont devenus aussi une grille de lecture de la performance.


La raison d’être qui place l’humain au cœur des enjeux provoque de plus en plus de réactions en chaîne dans les organisations, mais finit toujours par permettre à chacun de savoir pourquoi il est engagé, pourquoi il est là.


La raison d’être cultive l’envie d’être et permet, de fait, de se sentir pleinement en vie !


Le leader est l’incarnation même de la raison d’être de son entreprise et répond de ses actes ; son exemplarité et son engagement ne peuvent souffrir la demi-mesure ; lorsqu’il engage son entreprise sur le chantier de sa raison d’être, il entreprend un travail en profondeur qui bouscule les habitudes, élève les attendus en permettant à chacun de se développer.


Il ne peut pas agir seul et doit s’entourer de personnes bien meilleures que lui ; le vrai leader est un chef d’orchestre et non un simple chef ; sa raison d’être intime est aussi le succès de ses équipes. Les vraies joies que l’on porte en soi toute sa vie sont celles qui renvoient à la réussite et au bonheur des autres. L’humilité et l’altruisme sont des vertus du leadership.


Le vrai leader doit faire preuve de courage pour mettre en mouvement tous les pans de l’entreprise, mais aussi de persévérance pour ne jamais céder face aux obstacles et tenir bon.


Le vrai leader ne doit jamais franchir la ligne blanche de ses convictions, sur tous sur les sujets et en particulier sur l’humain. Il doit savoir dire non s’il ne veut pas regretter une mauvaise décision, un mauvais choix toute sa vie !


De son intégrité morale dépend sa crédibilité de leader. Assumer ses croyances et ses convictions est capital et fait souvent la différence entre un vrai leader et un simple dirigeant. Les salariés sont de plus en plus exigeants en termes d’authenticité, de cohérence et d’exemplarité.


Le pouvoir pour le pouvoir n’a aucun sens s’il est déconnecté de l’ambition humaine portée par la raison d’être de l’entreprise.


L’ambition est vitale pour avancer, mais il ne faut pas se tromper d’objectif ; il faut être ambitieux pour son entreprise, pour ses équipes, pour soi bien sûr, mais jamais pour la gloire !


Il n’y a jamais eu autant d’espoirs et d’attentes en entreprise et dans la cité en général pour un capitalisme responsable.


C’est aussi la raison d’être de ce livre qui ouvre la voie du leadership spirituel.










Avant-propos Seule la foi en l’humain peut changer le monde



Ce livre part d’un constat cruel, développé dans les pages suivantes, celui d’une faillite morale généralisée à l’œuvre en France et dans nombre de pays occidentaux, dans la cité comme dans l’entreprise. Il part aussi de l’envie d’oser le leadership spirituel comme réponse à cette faillite. Il n’est en rien un livre de développement personnel ou un catalogue de recettes toutes faites pour rendre la vie plus belle.


Il se veut un partage de points de vue et ouvre des pistes de réflexion tout au long du récit, avec la conviction que nous tournons définitivement la page d’un modèle de leadership « autocrate ».


Face aux incantations du monde meilleur promis par la société d’hyperconsommation, le décalage abyssal entre les discours et la vraie vie est tel que la plupart des personnes se recentrent sur elles-mêmes au détriment des engagements publics et professionnels.


Aujourd’hui, tout ce qui se passe dans la vie civile rejaillit dans le monde professionnel. La prospective sociologique devrait devenir une expertise managériale afin de ne pas être prise au dépourvu face à des comportements inimaginables il y a quelques années.


Le faire ensemble, le vivre ensemble sont en passe de devenir des illusions, et ce au moment où les défis existentiels de l’avenir de la planète mobilisent avec plus ou moins de succès.


Pour avancer dans la même direction, encore faut-il avoir un cap clair ; pour adhérer, encore faut-il croire au dessein proposé. La panne de sens qui alimente les chroniques depuis une bonne vingtaine d’années est celle de l’incarnation avant tout ; incarnation des politiques, incarnation des dirigeants d’entreprise aussi.


Bien sûr, à l’évocation du terme « spirituel », les boucliers se lèvent au pays de Voltaire et de Diderot. Mais ce serait une grave erreur de confondre spiritualité et religieux. Il n’y a en effet rien de religieux dans le propos, encore moins d’incantation, mais seulement une ambition, faire l’éloge de l’authenticité dans les rapports humains.


Parler de spiritualité dans le cadre de l’entreprise, c’est oser parler de croyances assumées : croyance en l’humain, croyance dans le produit, croyance dans la vision, croyances du dirigeant, des salariés…


Le drame aujourd’hui, c’est qu’on a de moins en moins de dirigeants qui osent affirmer des croyances. Ils exposent leur soumission au modèle économique, de surcroît de plus en plus anglo-saxon, en s’éloignant des standards culturels européens, et pour finir, on a des dirigeants « copiés-collés », dont on ne sait pas ce qu’ils représentent, ce qu’ils incarnent et en quoi ils croient. Comment peuvent-ils espérer être compris, suivis, aimés ? Ils peuvent produire de la valeur comptable, mais rarement de la valeur humaine !


Le modèle du cadre dirigeant interchangeable tel que l’on en retrouve un peu partout dans les grands groupes est au cœur de la crise de sens. Ses jours sont comptés, mais personne n’ose le dire.


Des super-champions au CV de champions, mais qui ont oublié une chose essentielle, c’est que le vrai leadership n’est pas celui des chiffres, mais bien celui du cœur, comme l’ont très bien développé Samy Kallel et Olivier Masselot dans leur ouvrage bien nommé Le Leadership du cœur1. Pour preuve, ces dirigeants désincarnés, une fois partis, sont vite oubliés.


Leur trace est éphémère, elle n’imprime ni la culture ni la mémoire collective.


Il y a heureusement des exceptions, à l’instar d’un Jean-Dominique Senard, patron hors normes, qui porte en lui ses croyances, et qui porte ces questions comme un véritable enjeu civilisationnel, un choix entre un modèle européen qui équilibre performance économique et responsabilité humaine et un modèle anglo-saxon qui, lui, dilue l’humain dans l’hyperconsommation.


Son rapport coécrit avec Nicole Notat balayait la place de l’entreprise comme acteur responsable sur le plan social, sociétal et environnemental. Son rapport des Assises du travail remis au ministre du Travail avec Sophie Thiéry en avril 2023, issu de nombreux échanges avec les partenaires sociaux, universitaires, experts et praticiens souligne l’urgence de travailler sur un mieux-vivre au travail à travers 17 propositions. Qu’il soit ici remercié chaleureusement d’avoir préfacé cet ouvrage.


L’’idée de ce livre est de faire une analyse précise de la situation sans langue de bois, de prendre du recul, d’affronter sans tartufferie la réalité et d’apporter de vraies pistes de réflexion, qui, je l’espère, seront utiles aux générations futures.


Faire la part entre le verre à moitié vide des pessimistes et le verre à moitié plein des optimistes béats est une ligne du milieu qui ouvre un horizon porté par la foi en l’humain.


Toute ma vie professionnelle a été guidée par la jeunesse. Il faut en effet observer comment les enfants grandissent et évoluent pour anticiper les relations humaines des années futures. L’évolution du management et du leadership se dessine au collège et au lycée, avec ses « graines de citoyens » en devenir.


Aujourd’hui, face à la créativité de la génération Z et la suivante, l’Alpha, force est de constater que l’entreprise et ses représentants ne font pas rêver et donnent plutôt envie de fuir, de prendre les chemins de traverse en espérant pouvoir vivre pleinement sa propre vie. Il en va de même des partis politiques traditionnels.


Beaucoup trop de dirigeants prennent des mots pour des idées et ont le sentiment « d’être audibles en répétant ce que tout le monde répète », sans aucune aspérité personnelle. Ce manque de relief les rend insipides face à cette jeunesse biberonnée aux réseaux sociaux.


La revue L’ADN a consacré son numéro de mars 2023, « Tous chamanes » aux enjeux spirituels dans la société, y compris dans le travail, en soulignant combien les humains ont besoin de croire pour avancer et s’investir.


En menant mes recherches, je me suis rendu compte que le leadership spirituel commence à faire parler de lui aux États-Unis ; bien évidemment, le prisme culturel américain bascule vite dans le dogme intellectuel, ce qui est très éloigné de ma démarche. C’est d’ailleurs étrange, cela me rappelle les années 1990, où j’ai créé et déposé le concept de « marque employeur », de manière plus ou moins concomitante avec un consultant britannique Simon Barrow, qui enferma cette notion dans l’enjeu du recrutement alors même que j’en ouvrais les horizons sur les enjeux de cohérence interne et externe. Mes travaux élèvent la marque employeur en sujet de gouvernance, alors que les Anglo-Saxons en font un sujet RH. Une différence dont je suis très fier.


En France, la notion de leadership spirituel est encore timide, voire taboue. L’entreprise n’est pas encore ouverte à cette terminologie, mais il faut l’y aider pour qu’elle puisse prétendre être au rendez-vous de la nouvelle humanité qui éclôt sous nos yeux. Il n’y a pas un monde meilleur de l’avant et un monde à haut risque du futur. Ces débats sont d’une stérilité affligeante, il y a juste le sens de la vie et la manière d’être en vie qui diffère entre le XXe et le XXIe siècles où l’avoir a pris le dessus sur l’être, au point d’inventer la notion, lourde de sens, d’influenceurs devenus pour certains les nouveaux maîtres à penser, à consommer, à aimer…


Être influencé est devenu un travers de la pensée, une manière de supprimer le libre arbitre de chacun au profit d’une culture du non-choix qui standardise les usages au point de créer un anonymat existentiel, porte ouverte schizophrène aux errances primaires, en particulier chez les jeunes : qui suis-je ? Où vais-je ? À quoi sert ma vie ? Bienvenue chez mon psy !


L’envie d’être répond au besoin de considération des gens et au besoin de faire de son existence un passage utile et non stérile. L’envie d’être, c’est être en vie tout simplement.


Or, ce que les entreprises ne savent plus faire, c’est justement de créer de vraies vies et l’enjeu d’une approche spirituelle du leadership est d’aider chacun de nous à traverser le miroir de sa propre existence, afin, tout simplement, de ne pas être spectateur, mais acteur de sa destinée. Loin de la notion d’équilibre vie perso/vie pro qui a fini par couler tout le monde dans le même moule, l’enjeu est d’aider chacun à assumer ses choix de vie au nom d’une « bonne vie », de les revendiquer et de les assumer. Parce qu’on a qu’une vie, autant la rendre unique. « Plus on est dans le moule, plus on finit par ressembler à une tarte ! »


Le monde économique crée des jobs plus ou moins interchangeables, des moments de vie plus ou moins éphémères, des process plus ou moins suivis, mais il ne crée pas, plus, de chemins de vie, même si les humains en ont profondément besoin.


Au fil des pages, l’analyse nous aide à comprendre « pourquoi » nous en sommes arrivés à une telle errance de sens, en soulignant, en particulier, combien la société civile influence le monde de l’entreprise et combien l’influence hégémonique du modèle anglo-saxon met en danger des modes de vie et des cultures qui font la richesse de l’Europe.


L’entreprise du XXIe siècle doit de nouveau assumer un rôle central dans l’équilibre sociétal et refuser le fatalisme de l’anonymat. Elle est encore un cadre de référence à la fois structurant et inclusif. Pour combien de temps ?


De nouveaux leaders vont apparaître avec une conscience revendiquée et assumée de l’équilibre du monde. Ils vont passer du statut à suivre, au don de soi pour entraîner, motiver, encourager aussi bien une entreprise qu’un pays.


Nous verrons que le principal trait d’un leader spirituel est de savoir courir le risque d’exister pleinement et non d’être un oublié de passage.


Plus que jamais, la confiance mettra en résonance les engagements tout comme la foi en l’humain s’imposera comme la grande espérance.


Le leadership spirituel, qui est un alignement parfait « tête/vision, cœur/émotions, tripes/courage », inventera non pas de nouveaux codes, mais réhabilitera des valeurs qui ont failli disparaître, comme l’engagement, le courage, le respect, la loyauté, la solidarité, mais aussi la liberté. Le tout sans aucune nostalgie ou tentative vintage d’un remake.


Cette espérance est l’essence même de ce récit, miroir d’une époque charnière vers une nouvelle humanité. La première partie regarde le verre à moitié vide, car sans constats objectifs, point de salut ; la seconde nous place face à des défis économiques et politiques dont l’ambition est de réhabiliter la notion de confiance comme postulat d’un leadership spirituel assumé.


La suite, ce sera bien évidemment à chacun de l’écrire dans sa propre vie !









1. Samy Kallel et Olivier Masselot, Le Leadership du cœur, Gereso Éditions, 2020.
















PARTIE I Le verre à moitié vide



 


« Celui qui refuse de regarder le miroir ne peut espérer le traverser. »


Rudyard Kipling










Chapitre 1 Une faillite morale qui n’ose pas dire son nom



Ces dernières années, la France a connu une série de crises inédites comme la Covid-19, les conséquences de la guerre russo-ukrainienne,


le conflit du Moyen-Orient après les actes terroristes du Hamas du 7 octobre 2023 qui ont pétrifié toutes les démocraties du monde ou encore la crise des Gilets jaunes et le conflit sur la réforme des retraites sans parler des embrasements barbares de hordes déterminées à piller et à mettre à terre les symboles de la République.


Ces crises ont révélé l’extrême fragmentation du pays, quand elles ne l’ont pas accentuée. Ces secousses telluriques s’exercent en outre dans un contexte de profonde mutation, où les réalités d’hier sont remises en cause. Mais comme le souligne le philosophe Edgar Morin dans Le Monde du 28 juillet 2023, « la crise française doit être située dans la complexité d’une polycrise mondiale et dans le contexte d’un recul des démocraties au profit de sociétés de contrôle et de soumission ».


Et même si la France n’est pas encore en proie avec la même violence à la vague wokiste délirante qui submerge les pays anglo-saxons, États-Unis et Canada en tête, avec sa pratique de la cancel culture digne des pages les plus sombres du 1984 de George Orwell, ce n’est sans doute qu’une question de temps.


Mais ce qui est plus grave, c’est que cette fragmentation communautariste était au cœur du projet politique d’Emmanuel Macron de 2017, qu’il a appliqué après son élection, même si son amorce remonte à la fin des années 1970. Le président Macron ne peut être rendu responsable de tous les maux qui secouent le pays, alors même que ses prédécesseurs ont semé les graines qui explosent aujourd’hui. Toutefois, il est important de se rappeler ses propos tenus en meeting à Lyon, en février 2017 : « Il n’y a d’ailleurs pas une culture française, il y a une culture en France, elle est diverse, elle est multiple. »


Sa vision de la France et de son principe laïque ressemble moins à la « maison commune » qu’à l’auberge espagnole, ou à un célèbre fast-food où l’on est prié de venir comme l’on est.


Cette fragmentation, Jérôme Fourquet, directeur du département « Opinion et stratégies d’entreprise » de l’Institut français d’opinion publique (Ifop), l’a étudiée dans son livre de référence L’Archipel français, naissance d’une nation multiple et divisée paru aux éditions du Seuil. Son verdict est sans appel : « C’est une accumulation de processus au long cours : déchristianisation, dislocation de la matrice communiste, républicaine, laïque, perte d’influence des grands médias, montée en puissance d’un individualisme de masse, arrivée d’une population issue de l’immigration qui a modifié le profil démographique de la population française, le nouveau stade du capitalisme mondialisé avec le phénomène de métropolisation, tout cela a abouti à une fragmentation sans précédent de la société française2. »


Selon l’auteur, cette fragmentation est amenée à durer, puisqu’« on n’a pas retrouvé de matrice qui pourrait jouer un rôle de ciment aussi puissant qu’il y a quelques décennies ».


Les communautés vivent donc côte à côte, mais pas ensemble. Le fameux vivre ensemble laïc français, source de fierté, est ébranlé. Pourtant, le ciment dont parle Fourquet existait il y a quelques années, alors que la France était aussi diverse de ses cultures régionales et même de ses premiers immigrés. Ce ciment s’appelait « la culture française », dans laquelle trônait au premier rang la langue.


Cette réalité, qui pour certains est une richesse, pour d’autres un problème existentiel, n’épargne pas l’entreprise qui est un rouage de cette situation. Elle doit s’adapter.


Pour autant, les enjeux civilisationnels sont-ils de son ressort ? Doitelle se soumettre aux diktats communautaires et soumettre sa propre culture aux injonctions de telle ou telle communauté ? Lorsque des rites ou des impératifs de minorités minent l’essence d’une organisation, cela peut engendrer un effondrement culturel, pénaliser l’attractivité et la rétention des talents si la situation est subie ; si elle donne lieu à une réflexion en profondeur sur le devenir culturel de l’entreprise, cela peut au contraire engendrer une nouvelle dynamique sociale positive.


Mais cette fragmentation n’est que la face émergée de l’iceberg ; une catastrophe bien plus profonde en découle et commence à impacter la société civile dans son ensemble et le monde professionnel, de fait.


Las ! Que constate-t-on ? Un effondrement de la culture générale, de ce ciment qui faisait de vous un Français d’ici ou d’ailleurs, peu importait, mais citoyen avant tout.


Aujourd’hui, les études montrent que les enfants de 15 ans maîtrisent 40 % de mots en moins que leurs homologues de 1987, avec en outre de grandes disparités, autre source de fragmentation, puisqu’une étude menée en 2013 par l’université Paris-V et le CNRS a révélé qu’à l’entrée en cours préparatoire, 20 % des écoliers disposent de 200 à 250 mots pour dire le monde, quant, à l’opposé, 20 % en maîtrisent 1 200.


Outre le langage, le rapport L’Europe de l’éducation en chiffres publié en 2022 par un organisme de l’État, la Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance (le DEPP), pointe qu’en France « environ 21 % des élèves âgés de 15 ans n’ont pas un niveau suffisant de compétences en compréhension de l’écrit, culture mathématique et culture scientifique… ».


Cette baisse abyssale du niveau est en outre inversement proportionnelle au nombre de diplômés bac+5 que produit le pays, ce qui est logique quand on songe à l’ambition de 80 % d’une classe d’âge au bac qui nous sert de boussole depuis 1985, quand ce défi fut lancé par Lionel Jospin… avec le succès que l’on sait. Car si on atteint (et dépasse même) effectivement ces chiffres aujourd’hui, cela s’est fait par le truchement de renoncements successifs à l’excellence dont le résultat délétère est régulièrement pointé par tous les observateurs. Au premier rang des victimes, la méritocratie républicaine sacrifiée au nom d’un égalitarisme républicain qui tire tout le monde vers le bas en donnant l’illusion d’être sans en avoir les moyens.


L’éducation aujourd’hui ne produit plus de têtes bien faites, seulement des portefeuilles bien pleins pour les organismes d’éducation et de formation qui ont pullulé, vendeurs de rêve s’ingéniant à dilater sur cinq ans des formations qui pourraient être faites en trois, mais on ne mord pas la main qui vous nourrit. Ainsi, de 2002 à 2021, les effectifs étudiants dans l’enseignement supérieur privé ont plus que doublé avec une augmentation de 103 % en 20 ans. Entre 2020 et 2021, ces effectifs sont passés de 565 000 à 593 000 étudiants, soit 5 % d’augmentation3.


Ce déclassement, les jeunes le ressentent avec acuité, mais comme nombre d’entre eux n’ont plus les mots pour le dire, leur frustration se mue en violence. Comme le note le linguiste Alain Bentolila, spécialiste de l’illettrisme, le recours à la violence est le recours ultime de ceux qui ne maîtrisent pas la langue, afin d’exister d’une façon ou d’une autre. L’ignorance est la mère de toutes les violences ; la connaissance, une opportunité pour avancer vers la sagesse. Au vu du climat actuel, on en est loin.


Pour exemple, en avril 2023, à Paris, une vente éphémère de baskets annoncée sur les réseaux sociaux a dégénéré en chaos et en bagarre, ou quand l’hyperconsommation frénétique rencontre l’absence de maîtrise des mots… Cette violence s’exerce pour une paire de baskets, mais aussi parfois pour rien, un simple regard croisé dans la rue pouvant finir en coups voire en assassinat.


Ce phénomène de violence, même s’il a toujours existé dans certains milieux professionnels, pénètre le monde de l’entreprise aussi. La violence sur le lieu de travail est un enjeu pour les DRH dans les années à venir, y compris chez les cols blancs, même si on n’ose pas en parler aujourd’hui !


Comment en est-on arrivé là ? Par l’incurie des pouvoirs publics, d’abord, et nous y reviendrons. Mais aussi parce que quelque part s’est développée une nouvelle Babylone, la Californie et plus particulièrement la Silicon Valley qui, depuis près de trente ans, sert de boussole à nombre de dirigeants en manque de créativité et de personnalité.


La Californie (et ses GAFAM) a apporté son lot de progrès indéniables, en particulier via ses innovations technologiques qui ont essaimé partout dans le monde. Hélas, elle a aussi répandu son refus des valeurs morales au nom d’un dogme discutable du progrès sociétal et scientifique. Les réseaux sociaux en sont la parfaite illustration, promotion sans limites de l’hubris de l’individu qui ne connaît plus aucune autre règle que la sienne, gouverné uniquement par ses émotions dont il fait les points cardinaux de sa vie, au mépris du bien commun. Bien évidemment, ce point n’occulte pas les aspects positifs. Mais cette promotion sans borne de l’individu se fait au détriment de toute notion de hiérarchie, il n’y a plus d’art de vivre, il n’y a plus que des « artistes de leur vie » qui ne sont généralement que de pâles copies d’influenceurs plus ou moins inspirés. Le paraître prend le pas sur l’être.


Ainsi assiste-t-on à un formidable nivellement par le bas puisque l’individu ne peut être mis en cause pour ses limites ou ses incompétences, au risque de se sentir offensé.


Plus grave, cette culture de l’offense a renforcé une polarisation entre les chantres de cette modernité transhumaniste et les tenants d’un ordre ancien toujours plus rigide. La jeunesse est prise en étau entre des modèles tellement « fluides » qu’ils en glissent entre les doigts et leurs exacts contraires, par effet de miroir, qui prônent des valeurs tout aussi dangereuses, comme le masculinisme, le suprémacisme et autres « ismes » tout aussi délétères. Mais le socle commun sur lequel les extrêmes peuvent se rencontrer et dialoguer, lui, est lézardé sous leurs coups de boutoir.


L’un des drames de cette circulation planétaire des images est la promotion de la violence et de la pornographie. Certes, cette dernière a toujours existé, et il ne s’agit pas de jouer les Père la Morale, mais convenons que, jusqu’à une époque récente, elle était confinée aux alcôves. Aujourd’hui, la pornographie est accessible à n’importe qui, qui possède un écran. Les outils de protection des mineurs sont rarement mis en œuvre et leur contournement est des plus simples.


En 2022, on estime qu’en France, l’âge moyen d’exposition à des contenus pornographiques s’élève à 11 ans. Mais comme on parle d’âge moyen, cela implique qu’un nombre non négligeable d’enfants entre 6 et 10 ans ont accès à ces images, avec des conséquences extrêmement néfastes pour leur construction.


Comment cela est-il possible ? Au risque de braver le politiquement correct, cette négligence ne serait-elle pas la conséquence du fait de la première génération de parents trentenaires qui ont été la première génération d’enfants largement exposée à la pornographie via Internet ? La consultation des sites pornographiques de cette génération est l’une des plus élevées ; point de jugement sur le sujet, chacun est libre de faire ce qu’il veut. Toutefois, on ne mesure pas les risques en confiant son smartphone à son enfant… On peut s’interroger aussi sur leur imprégnation inconsciente qui a pu bouleverser leurs repères moraux.


En résulte peut-être l’augmentation des agressions sexuelles entre enfants à la maternelle et auxquelles plusieurs articles dans Le Parisien ou Le Figaro se sont fait l’écho. Ce sujet commence à faire l’objet de réflexions de plus en plus nombreuses en raison des cas auxquels sont confrontés des enseignants souvent démunis. Un appel vibrant de la ministre de l’Égalité entre les femmes et les hommes et de la Lutte contre les discriminations lancé le 24 septembre 2023 dans le JDD s’apparente à un cri de désespoir : « Mettons fin à la violence et à la barbarie dans la pornographie. »


Autre conséquence de cette « libération » de la pornographie : l’augmentation de l’addiction qu’elle génère. En 2018, une vaste enquête menée auprès des jeunes Français de 14 à 24 ans par Ipsos pour le compte du Parisien révélait qu’un jeune sur cinq (dont 15 % des 14-17 ans) regardait du contenu pornographique au moins une fois par semaine. 9 % d’entre eux consommaient du porno une fois par jour et 5 % plusieurs fois par jour. Pour une écrasante majorité de ces jeunes (91 %), l’accès au porno était très facile. On peut hélas craindre que, six ans plus tard, ces chiffres n’aient pas diminué. Et on peut surtout craindre l’impact en termes de représentation de l’image des femmes et des relations sociales de cette consommation addictive. Sans compter les injonctions contradictoires auxquelles sont exposés les jeunes : d’un côté, la pornographie où tout est permis, même et surtout la négation de la partenaire (le plus souvent) reléguée au rang d’objet, et de l’autre, une promotion sociale énorme (et nécessaire) sur le thème du consentement. Le métal le plus solide tournera comme une toupie folle entre deux aimants de pôles opposés.


Malgré la loi française de 2020 qui interdit l’accès des mineurs aux différentes plateformes, force est de constater que son application est inexistante. Devant les alertes des professionnels de santé, le projet d’attestation numérique de l’âge devrait enfin permettre de bloquer les accès ; la France serait ainsi le premier pays à protéger ses enfants de la sorte.


Dans le grand chamboulement qui impacte directement les comportements et le lien social, ce n’est pas le dogme de l’éducation positive, directement importé des États-Unis, qui risque d’améliorer la situation. Ses adeptes ne tolèrent plus qu’une autorité quelconque puisse brimer leurs chères têtes blondes au risque, selon eux, de briser leur personnalité, de couper le développement personnel de leur enfant.


Ainsi, on voit de nombreux enfants incapables de gérer leurs frustrations et exerçant sans entrave leur toute-puissance, au mépris des exigences naturelles d’une vie en collectivité. Ces futurs citoyens en herbe écrivent déjà les maux de demain.


En France, des voix s’élèvent pour dénoncer cette folie, comme le psychologue Didier Pleux, dans son ouvrage au titre sans équivoque L’Éducation bienveillante, ça suffit4. Comme il le souligne dans une interview au Figaro en mars 2023 : « Si les parents n’apprennent pas la difficulté aux enfants, qui le fera ? » La docteure en psychologie de l’enfant Caroline Goldman est en première ligne aujourd’hui pour porter cette critique, au prix d’une levée de boucliers jusque dans les colonnes du Washington Post. Cette réaction a été si vive qu’elle a poussé l’hebdomadaire Le Point à offrir à la praticienne un droit de réponse dans ses colonnes du numéro du 26 mars 2023, où elle détaille et précise ses recommandations et les contextes précis pour lesquels elle les préconise ; et force est de constater qu’elles semblent frappées au coin du bon sens.


C’est donc un champ de bataille que nous avons en guise de toile de fond, un affrontement entre les classiques et les modernes, une nouvelle Hernani dans laquelle les modernes n’ont pas nécessairement le bon rôle. Et cette toile de fond peut, à un moment donné, perdre l’individu et contaminer les structures sociales, au premier rang desquelles l’entreprise qui, aujourd’hui, n’est plus structurée et structurante comme elle le fut.


Trois décennies de pratiques du matriciel ont fortement dénaturé les notions de responsabilisation et surtout de courage. Le courage et en particulier le courage managérial est devenu chose rare au profit de postures caricaturales du bon manager.


Cette toile de fond, on peut en dresser l’une des causes, et c’est le premier point important, car il s’agit de la perte de sens.


Certes, on ne cesse d’en parler sans bien la définir, mais il est attesté depuis des lustres qu’une vie sans sens contient une dimension pathologique. Le psychiatre suisse Carl Gustav Jung (1875-1961) notait déjà : « Un tiers environ de mes cas ne souffre d’ailleurs d’aucune névrose cliniquement assignable, mais seulement de l’inutilité, du vide et de l’absurdité de leur existence. » Si cet état de fait revêt un caractère pathogène au niveau de l’individu, il y a fort à parier qu’il ait des résultats significatifs à l’échelle d’une collectivité. Or, depuis une cinquantaine d’années, on assiste à la déréliction de tous les cadres structurants qui donnaient un sens à la vie. Ce mouvement a un nom, il s’agit de la désacralisation.


Pour mettre en perspective la désacralisation de nos institutions qui les affecte grandement, il faut commencer par mettre un cadre. On pourrait le faire débuter à différentes époques, par exemple en 1974, où l’impact de la crise a fortement lézardé de nombreux piliers, mais je choisis de commencer à 1981 où se situe le vrai virage. C’est là que se met en place la volonté d’en finir avec les notions de hiérarchie intimement liées à l’idée de sacralisation et d’élever la valeur « loisir » en totem, en opposition à la valeur travail (ministère du Temps libre, 1981-1983).


C’est à cette époque que s’installe en France l’illusion de l’égalitarisme, par le truchement d’une compréhension erronée de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Ainsi, on a déformé le triptyque Liberté-Égalité-Fraternité en troquant l’égalité pour l’égalitarisme. Et malheureusement, l’égalitarisme tire tout vers le bas, sans, de plus, atteindre les objectifs que cette doctrine politique et sociale se fixe, car comme le note le philosophe Luc Ferry, « la course fanatique à l’égalitarisme qui est depuis des lustres une spécialité française n’est paradoxalement pas toujours synonyme de justice5 ».


En outre, et c’est cela le plus grave, l’égalitarisme est une chimère, cela n’existe pas. Tous les hommes sont égaux en dignité, en droits, en la légitime reconnaissance à laquelle chacun peut prétendre, mais pas au-delà. On n’est pas tous égaux dans la vie, que ce soit en force, en courage, en somme de travail, etc. Il y a une sorte d’injustice naturelle, que le droit peut prétendre combler via « l’égalité en droit », mais il ne peut tout régler.


La vision de 1981 a transgressé cette vision strictement légale pour la faire inonder la totalité des rapports humains, qu’ils soient sociaux ou culturels. L’égalitarisme, c’est dire que tout se vaut, en méprisant les efforts, le temps passé, la sueur. Que le rap le plus sommaire vaut autant qu’un concerto de Mozart. Pour le ministre de la Culture, Jack Lang, « tout ainsi peut devenir culture et tout individu devenir créateur, s’il est reconnu comme tel6 ».


L’idée que l’on puisse classer, hiérarchiser, est devenue insupportable. Seul le sport échappe encore à cette vision, où on admet encore que la victoire revient au meilleur. D’où l’engouement des foules pour le sport, qui semble demeurer l’un des endroits où l’on ne triche pas avec la notion de classement (si on excepte les questions de dopage) et d’où aussi sans doute les attaques que subissent depuis peu les compétitions sportives où on réclame la possibilité aux athlètes transgenres de participer aux compétitions ne relevant pas de leur sexe biologique, faussant les résultats, comme si la pureté du sport ne pouvait subsister.


Ce projet politique d’égalitarisme a bouleversé le visage du pays à de nombreux niveaux, en particulier l’école, où on a refusé de poursuivre une politique d’exigence, comme l’a dénoncé Jean-Paul Brighelli dans ses deux ouvrages, La Fabrique du crétin – La mort programmée de l’école en 2005 suivie, en 2022, de La Fabrique du crétin – Vers l’apocalypse scolaire7.


Quand on a basculé dans cet égalitarisme (à l’image d’autres pays, il faut le reconnaître), on a ouvert les vannes à une seule façon de vivre, l’hyperconsommation, dans laquelle chacun peut, paradoxalement, chercher à se distinguer, à échapper à cette massification uniformisée. Ce faisant, l’avoir a pris le pas sur l’être.


Cette hyperconsommation cache une forme de maîtrise du peuple puisque l’énergie de chaque individu est focalisée sur l’accumulation (ou l’illusion des possibles), selon la fausse croyance que la possession est une forme d’identité selon la formule : « Dis-moi ce que tu possèdes, je te dirai qui tu es. » Lorsqu’on est obnubilé par ses envies en les prenant pour ses besoins, de quel temps dispose-t-on pour s’émanciper ou tout simplement réfléchir ? C’est cette manipulation qui nous soumet. Dans son essai La Société malade de l’hyper-consommation8, le professeur d’économie à l’université Paris-Diderot Philippe Moati pointe cette extension de la sphère marchande d’un capitalisme mû par une incessante soif de débouchés.


En outre, alors que l’urgence climatique est partout, cette frénésie de consommation est aussi un cercle vicieux articulant la production et la consommation, comme si les arbres pouvaient monter au ciel, dopés par une croissance sans limite ou libre de toute contrainte tandis que l’on sait qu’elle va se heurter inévitablement à des bornes physiques en termes de ressources.


« Panem et circenses », « Du pain et des jeux du cirque », cette doctrine du pouvoir de la Rome antique, où il convenait de faire efficacement le bonheur du peuple comme le souligne plus tard « le Grand Inquisiteur » dans le roman Les Frères Karamazov de Dostoïevski, résonne aujourd’hui : « L’efficacité sociale, il convient non pas d’assurer la liberté au peuple en espérant qu’il puisse s’en servir, mais au contraire de faire avancer vers le bonheur un troupeau grégaire et passif, sous la houlette de “pasteurs”, seuls capables de jugement et sachant conduire les foules par l’emploi intelligent du mystère, du miracle ou de l’autorité. »


À qui profite aujourd’hui le crime ? D’abord, aux grandes multinationales de la tech qui ont mis en place les outils qui favorisent cette hyperconsommation et qui transforment nos vies en data négociables. Grâce à la collecte de données, elles alimentent le réservoir de consommateurs en mettant ces derniers littéralement sous tutelle puisqu’on ne peut leur échapper, sauf au prix d’un combat titanesque pour rester sous les radars.


On l’a vu, les politiques (de droite, de gauche, de ni l’un ni l’autre) portent une grande part de responsabilité dans ces phénomènes. D’abord, en initiant ce courant égalitariste qui, tel un tsunami, emporte tout sur son passage. On a le sentiment « qu’ils ont cassé le jouet » et qu’ils n’ont jamais tenté de rompre avec cette réaction en chaîne. Depuis 1981, on a le sentiment que les mandats inutiles se succèdent, septennat et quinquennats confondus.


Il y a eu les septennats déstructurants de François Mitterrand et de Jacques Chirac. Le premier porte la responsabilité de l’illusion égalitaire, le second celle de la casse d’un des derniers outils de cohésion nationale, le service militaire. Cette suspension d’abord, en 1996 puis la suppression de la conscription, en 2001, a accéléré la désintégration à l’œuvre, car si on pouvait considérer que l’évolution des besoins de défense nationale ne laissait plus de place à la conscription en tant que telle, et même si on pouvait admettre les nombreuses imperfections du système, en particulier les stratégies d’évitement des enfants des classes aisées, encore fallait-il la remplacer par autre chose, un service « républicain » pour faire nation, par exemple. Si une chose utile fonctionne imparfaitement, on tente de la réparer, on ne la jette pas au rebut en se privant définitivement de son utilité !


La suppression du Service national n’est qu’une preuve supplémentaire que la vision des politiques s’est considérablement rétrécie, ne se focalisant que sur l’aspect « rentabilité économique ». Cette institution coûtait trop cher, c’est un fait, et en parfaits experts-comptables, les responsables l’ont fait disparaître de la balance des comptes, sacrifiant au passage l’intérêt du pays et de sa jeunesse sur l’autel de l’économie.


Le brassage culturel des origines et des croyances qui portait en lui l’espérance de la ressemblance au-delà des différences et de la capacité à vivre en harmonie fit place au repli sur soi et à l’abîme. Lorsque Éric, Ahmed, David, Sofia, Capucine, Sarah vivent sous le même toit, suivent les mêmes règles, partagent des projets, saluent le même drapeau, les clivages des adultes s’estompent face à la liberté de conscience qui peut germer chez ces jeunes. Le sillon républicain n’est ni juif, musulman, catholique, protestant, athée… il est laïc et unique. Ce cadre de vie, qui permet à toutes les croyances de vivre en sérénité dans le respect des unes et autres, est totalement lézardé. Le culte des différences devient, au nom de la liberté, la référence absolue au point de ne pas intégrer les risques communautaires et de repli sur soi.


En 2017, le candidat Emmanuel Macron annonçait dans son programme sa volonté de rétablir un service national universel. Si fragile était cette lueur d’espoir, et si faible demeurait-elle puisqu’on ne parlait que d’un temps d’un mois, elle ne manifestait pas moins une prise de conscience de la nécessité de rétablir un creuset collectif. Las, après avoir annoncé que le SNU deviendrait obligatoire pour six départements en 2024 avant extension à l’ensemble du pays en 2026, le gouvernement a fait finalement savoir qu’il renonçait « provisoirement » à cette obligation, conservant donc un SNU sur la base du volontariat. D’après le journal L’Opinion du 29 mars 2023, le gouvernement ne souhaitait pas mettre de l’huile sur le feu en pleine crise sociale. On admirera le courage politique. Chaque jour qui passe obère l’avenir.


Le problème, c’est que ce recul s’inscrit dans un contexte de désaffection, pour ne pas dire plus, d’une grande partie de la jeunesse envers la nation. En 2020, lors d’une rencontre avec la secrétaire d’État à l’Éducation et à la Jeunesse Sarah El Haïry, une centaine de jeunes issus de la diversité ont tout bonnement refusé de chanter l’hymne national ! On aimerait savoir parmi eux combien connaissent et accepteraient de chanter des hymnes étrangers, dont certains, à l’instar de l’hymne algérien, recèlent des paroles franchement belliqueuses envers la France en la nommant directement.


On peut d’ailleurs s’interroger sur l’attitude du président de la République en visite en Algérie à qui on inflige d’écouter avec respect une véritable déclaration de guerre à la France avec l’hymne national Kassaman (« Nous jurons ») dont deux paragraphes s’adressent à la France : « Ô, France, le temps des palabres est révolu/Nous l’avons clos comme on ferme un livre/Ô France ! Voici venu le jour où il te faut rendre des comptes/Prépare-toi ! Voici notre réponse/Le verdict, Notre Révolution le rendra…» Malgré les polémiques, un tel étendard interpelle et ne milite pas pour une intégration sereine et heureuse.


C’est un fait, une partie de la jeunesse a fait cessation avec la nation depuis plus de vingt ans avec la disparition de tous les symboles de la République dans leur environnement direct.


Faillite morale, donc, qui s’exprime depuis longtemps au sein de l’exécutif, mais aussi du pouvoir législatif avec la « bordélisation » revendiquée de la NUPES à l’Assemblée nationale. Comme le souligne le philosophe libéral Pierre-Henri Tavoillot, « le comportement actuel de la NUPES à l’Assemblée nationale […] fait tout pour transformer en lieu de confrontation une agora censée servir à la concertation9 ». Le problème de cette stratégie, comme le souligne encore le philosophe et universitaire, c’est que « quand dans un Parlement, on ne cherche plus à se mettre d’accord sur quoi que ce soit, alors on ne peut même pas s’entendre sur un diagnostic de la situation10 ». Le refus de qualifier le Hamas d’organisation terroriste suite à la barbarie du 7 octobre 2023 par LFI marqua un tournant et une prise de conscience qu’une partie des élus (donc de la population) avait basculé de manière irréversible dans « un islamo-gauchisme » héritier de la pensée nazie, et je pèse mes mots !


Le grand danger, c’est que cette « bordélisation » de la gauche ne fait que tirer les marrons du feu pour le camp d’en face, dans un pays où les gens modestes réclament de l’ordre parce qu’ils savent qu’ils sont les premières victimes du chaos. Pas étonnant, dès lors, qu’à l’issue de la séquence « Réforme des retraites », ce soit Marine Le Pen qui arrive en tête dans les sondages, situation totalement inédite ! Selon une nouvelle enquête « L’Opinion en direct » menée en avril 2023 par l’institut Elabe pour BFMTV sur les Français et le climat politique, si le second tour de la présidentielle de 2022 avait lieu à nouveau, Marine Le Pen devancerait Emmanuel Macron de 10 points (55 % contre 45 %) !


Encore une fois, cette toile de fond est aussi celle de l’entreprise, ne l’oublions pas ! Les citoyens sont aussi pour la plupart des salariés.


Les Français sont donc malheureux dans l’un des plus beaux pays du monde, plébiscité internationalement pour ses paysages, sa culture, son art de vivre. En 2020, dans le cadre de ses enquêtes internationales, l’institut Ipsos a réalisé une importante étude dans une trentaine de pays, sur les perspectives post-Covid. La France y confirme sa place de nation la plus pessimiste du monde. « La France est un paradis peuplé de gens qui se croient en enfer », déclarait sur France Inter Sylvain Tesson le 12 mai 2022.


Certes, certaines statistiques ont de quoi inquiéter lorsque l’on voit la paupérisation économique progresser depuis quinze ans avec, en particulier, une explosion des familles monoparentales les plus touchées par la précarité. Mais comment s’en étonner quand on voit le manque de leadership dans la gouvernance de nos élus nationaux ?


Ces tensions que rien ne vient soulager, et surtout pas une vision partagée, aboutissent à une banalisation de la déshumanisation des rapports humains. Et bien sûr, l’entreprise n’échappe pas à la règle où s’y banalise aussi une forme de déshumanisation.


Aujourd’hui, on n’a jamais autant parlé de qualité de vie au travail, de RSE, et c’est heureux. Mais on n’a jamais eu autant de gens malheureux, en stress, en burn-out, en dépression, sans parler des cas de suicides, dans le monde professionnel. D’après le site Medadom, le nombre de burn-out sévères touche 2,5 millions de salariés, et il est en constante augmentation. Les cas graves ont augmenté de 25 % entre mai et octobre 202111. Mais ce qui est le plus inquiétant, c’est le pourcentage des moins de 35 ans qui explose !


Cela signifie que, bien qu’on se gausse de jolis mots, qu’on célèbre partout l’importance de la qualité de vie au travail, dans bien des cas, il ne s’agit que d’une tartufferie puisqu’il n’y a jamais eu autant de mal-être.


Début 2023, j’ai visité une très grosse entreprise, référence de son secteur d’activité. En arrivant sur les lieux, on avait l’impression de pénétrer dans un palace 5 étoiles, avec meubles de designers, trois restaurants bistronomiques, un rooftop de 1 000 mètres carrés, des salles de pause, de repos, bref, on peut qualifier l’endroit de lieu incroyable. Et pourtant, les problèmes majeurs de cette entreprise, c’étaient l’attractivité et la fidélisation des talents. C’est-à-dire que l’emballage était magnifique, mais le fond, le cœur, faisait que les gens n’avaient pas envie d’y venir et, pire, quand ils étaient venus, ils n’avaient pas envie de rester.


On pourrait comparer cette entreprise à un stade magnifique, mais dépourvu d’équipe parce qu’elle n’a pas compris que l’équipe avait besoin d’un maillot. Mais lorsqu’on est en flex office, avec seulement 40 à 50 % de l’effectif présent sur ce site magnifique, on ne peut parvenir à créer le sentiment d’appartenance. Les dirigeants n’ont pas su tisser ce maillot que l’on est prêt à mouiller !


Alors, devant cette faillite morale de la France, que faire ?


Il ne s’agit pas seulement de la constater, il s’agit de la dénoncer, de la mettre en accusation afin qu’elle passe au tribunal de l’histoire. Et si elle concerne principalement les institutions politiques (pour en critiquer les postures invraisemblables, de l’interview du chef de l’État dans Pif Gadget aux photos de Marlène Schiappa dans Playboy en passant par les pages pornographiques du dernier roman de Bruno Le Maire), cette mise en accusation n’exonère pour autant pas les grandes institutions économiques telles que les banques ou les entreprises.


Et c’est la cause majeure de la déconnexion entre la population et les élites, la première, plongée dans ses difficultés de la vie quotidienne se demandant si on ne se moque pas d’elle, les seconds, dans un système de l’entre-soi, hermétique à la vraie vie.


On est obligé de partir de cette faillite morale des politiques pour expliquer ce qui se passe dans les entreprises parce qu’ils sont tout de même censés représenter un modèle, de donner l’exemple sur les bonnes pratiques. De plus, la consanguinité des parcours et des formations crée des mimétismes parfois pathétiques.


Ils sont un cadre de référence et quand le cadre de référence se désintègre, rien ne résiste. Comme le disait le médecin et théologien Albert Schweitzer, prix Nobel de la paix en 1952 : « L’exemplarité n’est pas une façon d’influencer les autres. C’est la seule. »


 


« Il n’est pas nécessaire d’espérer pour entreprendre, ni de réussir pour persévérer. »


Guillaume d’Orange


 




Intelligence et leadership spirituels dans le respect de l’intégrité


Par Raphaëlle Laubie, entrepreneur (AB Agency, Blissful Happiness…) et investisseur Web3


Le leadership spirituel animé par l’énergie spirituelle12 du leader dépendra de son intelligence spirituelle en sa capacité à se questionner sur ses valeurs, à s’interroger sur le sens de ses actions et à assumer la pleine responsabilité de ses comportements.


Le professeur Natti Ronel, criminologue clinicien13, définit en 200814 l’intelligence spirituelle comme cette capacité clé qui nous relie à quelque chose de plus grand que nous-mêmes et qui se reflète non seulement dans les valeurs, mais aussi dans la motivation, les intentions, les émotions et la structure de la personnalité d’un individu. Elle nous permet d’aller bien au-delà de nos désirs, de nos motivations ou autres étroits intérêts égoïstes pour mieux nous guider vers LE sens spirituel.


Le psychologue américain Paul Ekman a témoigné de ses vives émotions et surprises après avoir passé une semaine à Dharamsala avec le Dalaï-Lama et plusieurs moines15. « Ces moines ne ressemblaient à aucun être humain que j’avais rencontré auparavant […] Ils sont joyeux d’une manière que je n’avais jamais vue16 […]. »


Paul Ekman a détecté quatre caractéristiques communes aux personnes ayant une forte énergie spirituelle :




	une bonté palpable, remplie d’une forte et véritable intégrité, qui va bien au-delà de l’aura ;


	
l’altruisme le plus pur, ne se souciant ni du statut, ni de la célébrité, ni de l’ego ;


	une formidable énergie contagieuse, qui rayonne et inonde l’entourage ;


	un étonnant pouvoir d’attention dont font preuve peu de gens.





De nombreuses études soulignent les bienfaits de fortes intelligences et énergies spirituelles, augmentant flexibilité et résilience face aux difficultés et épreuves de la vie17, favorisant la bonne santé mentale et réduisant le stress18, stimulant un fort désir de vivre et de se réinventer chaque jour19.


Fort de son intelligence spirituelle, pour développer l’énergie de ses collaborateurs, le leader spirituel devra se concentrer sur la création de la vision et l’adéquation entre ses valeurs et celles de son équipe. Quand ces valeurs sont vertueuses, trois facteurs seront essentiels pour mener à bien cette action :




	la vision et son sens, qui font référence à cette image du futur avec une argumentation implicite ou explicite des raisons pour lesquelles chacun devrait s’efforcer de créer ce futur ;


	l’espérance et/ou la foi, qui se réfèrent à la conviction que la vision, la mission et les objectifs de l’entreprise seront réalisés ;


	l’altruisme qui fait référence à un sentiment de plénitude, d’harmonie et de bien-être par le soin, l’amour et l’appréciation de soi et des autres20.





Il est de fait important que les leaders soient perçus comme des individus avec des niveaux élevés d’intégrité, car être spirituel ne signifie pas toujours être vertueux et la qualité de cette spiritualité dépendra des actions engagées. En effet, certains leaders spirituels peuvent associer forte spiritualité et perversité ; un exemple emblématique étant celui de l’idéologie nazie21. Certaines formes de spiritualité peuvent ainsi être dysfonctionnelles, lorsque les croyances favorisent le déni et le rejet, attisent les peurs et les conflits, et deviennent dangereuses et destructrices22.
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